
Bulletin UNITÉ
EENHEID

Bulletin de liaison pour la création d’un Mouvement pour l’unité des travailleurs de tout le pays
Novembre 2009–n°6– 0,5 € - Edit. responsables : Serge Monsieur, Rik Steeland

P o u r t o u t c o n t a c t :o Serge Monsieur,Délégué CGSP-FGTB, Rue de la Glacière, 2 , 1060 Bruxelles.
GSM : 0475 238 466 Mail :sergemonsieur@hotmail.com
o Rik Steeland,Militant BBTK-ABVV, Kanaalstraat, 36, 8550 Zwevegem - 047725 80 34 of 056 75 51 26 ; Mail :
rik.steeland@telenet.be www.comiteunite-eenheidscomite.be

STOP aux licenciements
Dans le numéro 5

du Bulletin Uni-
té-Eenheid, nous
avions fait un re-

portage sur la manifesta-
tion de Charleroi du 9 oc-
tobre et publié une inter-
view d’un responsable de
la Centrale Générale
FGTB. La manifestation
de Charleroi exprimait la
volonté de la base et mon-
trait les inquiétudes de
toute une région face aux
pertes d’emplois. Il est
clair que cette inquiétude
n’est pas seulement pré-
sente à Charleroi, mais
qu’elle existe partout dans
le pays.

Si on considère la situa-
tion à Anvers, on constate
une dégradation ultra ra-
pide des conditions d’em-
plois. Anvers avait une
image de région prospère.
C’est en train de s’effon-
drer à tel point qu’un ré-
cent éditorial de Het
Laatste Nieuws (27/11/09)
affirmait : « Il y a dix ans,
avant que Renault ne parte, nous
étions encore le plus grand assem-
bleur automobile. Qu’en reste-t-il ?
Même pas la moitié. Aujourd’hui,
Anvers est encore le premier centre
chimique d’Europe. Mais dans dix
ans ? La Flandre connaît aujourd’hui
ce qu’a connu la Wallonie il y a vingt
ans avec l’acier, le verre et d’autres
industries. »

On constate des restructurations
chez Bayer, Janssen Beerse, PSA
HNN (Port d’Anvers), etc. Au mo-
ment où ces lignes sont écrites, nous

ne savons pas ce qui va se passer
exactement à Opel Anvers. Mais on
a vu que les patrons et les gouverne-
ments cherchent à diviser les travail-
leurs, en opposant les sites entre
eux. Cette politique a été mise en
échec lors de la manifestation du 23
septembre devant le siège d’Anvers
à laquelle ont participé 1.000 travail-
leurs venus d’Allemagne. “Si on ne
se bat pas aujourd’hui pour l’avenir
d’Anvers, alors, ce sera la même
chose demain pour une autre usine”
avait déclaré un responsable syndi-
cal allemand.

Nous publions dans ce Bulletin
des extraits d’un article rédigé par
un syndicaliste allemand qui té-
moigne de la même préoccupation
de sauver tous les emplois partout,
car c’est dans tous les pays

Dit bulletin verschijnt zowel in het
Nederlands als in het Frans. De Ne-
derlands talige versie kan bij Yves
Eeckman aangevraagd worden.

eeckman.yves@gmail.com
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Premier mai 2009 à Anvers : “Pas de scission des droits sociaux”
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que les travailleurs sont
confrontés à la montée du
chômage.

Par ailleurs, à Anvers comme ail-
leurs, c’est la déglingue dans les
services publics. Nous publions un
compte-rendu d’une discussion
avec trois délégués CGSP-Poste de
la région anversoise. A juste titre, ils
élargissent le débat au-delà de la
Poste et leurs réflexions débouchent
sur la nécessité d’une mobilisation
générale car le tableau qui est fait
de notre avenir n’est pas accep-
table.

La question de l’emploi est une
question qui ne peut plus être
évitée. Un autre éditorial de Het
Laatste Nieuws (26/11/09) pose la
question sur ce que doit faire Le-
terme : « Empêcher les licencie-

ments ? », pour aussitôt conclure
que le premier ministre ne peut rien
faire. Ce qui veut dire que la balle
est dans le camp des organisations
de travailleurs, en particulier des
syndicats. C’est du monde du travail
que peuvent venir les solutions.

Les lecteurs de ce Bulletin ont déjà
pris connaissance de l’appel adopté
à la Conférence du 30 mai en faveur
d’une manifestation nationale pour
l’interdiction des licenciements. Si
ce n’est pas le cas, il est possible de
le lire sur le site internet du Comité
Unité – Eenheidscomite. On pourra
d’ailleurs remarquer que cet appel
recueille un soutien croissant de mi-
litants et responsable syndicaux.

L’appel propose une manifestation
nationale pour l’interdiction des li-
cenciements. Le Comité Unité –

Eenheidscomite développe ce point
de vue. Il ne l’impose à personne,
mais il le soumet à discussion. Car
une chose est claire, dans tous les
cas, dans chaque ville et au niveau
national, il faudra descendre dans
la rue pour dire «stop aux licencie-
ments». Pour nous, mettre un coup
d’arrêt à la vague des pertes d’em-
plois nécessite que cette exigence
prenne une forme concrète, pra-
tique. C’est là le sens de l’Appel
que nous vous invitons à signer et à
diffuser autour de vous : soumettre
partout à la discussion la proposi-
tion d’une manifestation nationale
pour l’interdiction des licencie-
ments.

Serge Monsieur, Rik Steeland

Y

«Nous ne pouvons plus accepter !»
Compte-rendu d’une discussion avec trois militants syndicaux CGSP-Poste de la Ré-

gion d’Anvers

Depuis sa création, le Comité
Unité – Eenheidscomitee, à
travers ses actions et ses
publications, a pour axe po-

litique le maintien et la défense des
conquêtes sociales fédérales ainsi
que l’unité des travailleurs de tout le
pays, qu’ils soient de Flandre, de
Wallonie ou de Bruxelles.

Nous avons demandé à trois ca-
marades de la CGSP/ACOD-Post,
qui ont accepté volontiers, de nous
donner leur opinion quant à la situa-
tion sociale, à la Poste et sur la si-
tuation générale. Il s’agit de Els
Goeman, Sonja Heyman et Frank
Voest.

Ces trois camarades d’Anvers sont
signataires de l’appel à une mani-
festation nationale pour l’interdiction
des licenciements.

La région d’Anvers, comme d’au-
tres en Belgique, vit pour l’instant
des heures particulièrement diffici-
les. Qu’il s’agisse des menaces de
fermeture de l’usine d’Opel ou des
conséquences de la privatisation de
la Poste, la crise actuelle et son cor-
tège de licenciements frappe de
plein fouet tous les travailleurs, soit
d’une manière directe par la perte
effective ou prochaine de leur em-
ploi, soit d’une manière indirecte
dans le cas de la Poste.

Comme l’explique Els Goeman, la
privatisation en cours de la Poste
est responsable d’un accroissement

considérable du stress parmi les tra-
vailleurs.

Afin de «préparer la libéralisation »
à la Poste, des procédures spécifi-
ques ont été mises en place afin de
mettre en concurrence les travail-
leurs entre eux. Chaque décision a
des conséquences sur les travail-
leurs et toutes ces décisions sont
prises avec comme alibi de « prépa-
rer la libéralisation ».

Comme l’explique Sonja Heyman,
cette situation est intolérable pour
les travailleurs et il est urgent que
les organisations syndicales au sein
de la Poste réagissent.

Mais les conséquences ne se limi-
tent pas à cela. Comme le dit Frank
Voet, l’arrivée de la concurrence
pourrait avoir des conséquences
sur les salaires des travailleurs. En
effet, l’arrivée de la libéralisation
pourrait servir d’excuse pour dimi-
nuer les salaires des postiers.

Mais comment peuvent faire les
travailleurs et leurs organisations
syndicales pour réagir à cette situa-
tion ? Pour combattre cette privati-
sation, on doit parler de la respon-
sabilité des directives européen-
nes.

Sonja Heyman explique que lors-
qu’en assemblée syndicale,
la question des directives Y 3
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européennes est abordée,
la réponse donnée est
«c’est comme ça, ce sont

des directives européennes, on ne
peut rien y faire».

Mais qu’en est-il ?
Les travailleurs ne sont-ils pas to-

talement en droit de se battre contre
ces directives qui menacent directe-
ment leur emploi?

Sonja Heyman a raison lorsqu’elle
dit que « nous devons réagir avant
que nous ayons tout perdu ». «Si-
non, il sera trop tard ».

Els Goeman a raison en disant
qu’il s’agit d’un combat commun de
tous les travailleurs.

Pour Frank Voet, ce combat est le
combat de tous les travailleurs, du
secteur privé comme du secteur pu-
blic. Depuis la crise toutes les entre-
prises sont concernées directement.

En effet, les travailleurs doivent or-
ganiser des actions dans l’unité
avec leurs organisations syndicales.

Ces camarades de la Poste
d’Anvers disent que les organisa-
tions syndicales doivent maintenant

mettre l’ensemble des travailleurs
dans la rue. N’ont-ils pas raison ?

Ils disent qu’il s’agit d’un combat
commun de tous les travailleurs de
tout le pays, ensemble avec leurs
organisations syndicales.

Pour les trois délégués, les orga-
nisations syndicales doivent main-
tenant organiser une manifestation
nationale interprofessionnel pour
dire « Nous ne pouvons plus accep-
ter ! ».

SM

Y

Pour l’interdiction de tous les licenciements
Pour la nationalisation d’Opel

(par H.-W.Schuster, Commis -
sions ouvrières SPD, membre de

ver.di, repris de Soziale Politik
und Demokratie n°223)

L ’enquête de la Commission
Européenne au sujet des
soupçons de cartel dans l’af-
faire de la reprise d’Opel par

Magna devait courir jusqu’au 27 no-
vembre. Le 3 novembre, le conseil
d’administrat ion de GM devait
prendre position au sujet des aides
d’Etat. Et voilà que ce conseil d’ad-
ministration se prononce contre la
vente d’Opel à Magna.

Magna voulait fermer Anvers, a
présent les sièges de Bochum et de
Kaiserlautern sont de nouveau con-
frontés à l’ultimatum de la fermeture.
A moins que cela ne soit, selon les
propos du PDG Fritz Henderson, Ei-
senach plutôt que Kaiserlautern.

Un jeu entre GM et la Commission
européenne

Le jeu entre GM et la Commission
européenne fonctionne. Ils divisent,
essayent de monter les sites de GM
les uns contre les autres. La com-
mission édicte – se comportant
comme le porte-voix de GM-, que
les aides à la restructuration ne se-
ront acceptées que si le plan GM est
décidé selon des critères purement
économiques.

Les principes du plan sur lesquels
s’appuie maintenant General Motors
ont obtenu une majorité au conseil
d’entreprise et aussi au sein du syn-
dicat IG-Metall.

Le 4 novembre, immédiatement
après l’annulation de la reprise par

Magna, le conseil d’entreprise euro-
péen dénonce les accords passés
avec Magna qui comportaient une
diminution des coûts salariaux de
265 millions annuellement (repré-
sentant un total de 1,6 milliard).
Mais ils avaient accepté et GM en-
tend maintenant s’en prévaloir. (…)

10.000 postes de travail«dans
l’abstrait »

Selon un responsable syndical ré-
gional, «les boss de GM veulent
maintenant fermer plusieurs sièges,
et jeter les gens en masse à la porte.
Il y a une différence brutale entre
parler de 10.000 postes de travail en
moins dans l’abstrait, et licencier
10.000 personnes précisément dé-
signées. (…) »

Soziale Politik un Demokratie a
rapporté précédemment que les
personnels des sièges d’Espagne et
de Bochum, se sont, fin octobre,
prononcés contre les «coupes dou-

loureuses» qui avaient été négo-
ciées dans le «Memorandum of
Understanding» entre Opel, GM,
Magna, ainsi que les conseils d’en-
treprise et les organisations syndi-
cales.

Les diminutions de salaire, la ré-
duction drastique des jours de
congés et de la prime de fin
d’année, la diminution de la pen-
sion d’entreprise (extra-légale) et le
renoncement à des augmentations
salariales futures, tout cela contre
un vague engagement : «Les par-
ties s’efforceront d’éviter les ferme-
tures de sièges et les licenciements
économiques ».

L’unité des travailleurs, c’est le
refus des licenciements

Rien n’était donc réglé, à part la
très substantielle « contribution »
des salariés.

Y 4
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L’Appel à une Manifestation nationale pour l’interdiction
des licenciements a été adopté à l’issue d’une conférence

le 30 mai 2009 et a été publié dans le n°3 de notre
Bulletin. Il est également disponible sur le site web du

comité unité-eenheidscomite.

Y

www.comiteunite-eenheidscomite.be

Et, pour notre part, nous écrivions :
«Le rejet du plan n’est-il pas le

premier pas dans la voie de la dé-
fense de tous les emplois des collè-
gues d’Opel, mais aussi chez ses
fournisseurs, et au-delà, partout où
l’on parle de “surcapacité”. Peut-il y
avoir un syndicaliste qui ne se pro-
nonce pas pour la défense de tous
les emplois ? Ne s’agit-il pas d’une
initiative nécessaire que de dé-
fendre l’indépendance de notre or-
ganisation syndicale, dans chaque
pays, dans le combat uni des travail-
leurs du Métal, partout en Europe,
pour l’interdiction des licenciements,
pour que les entreprises menacées
passent sous la protection de l’Etat,
soient nationalisées ?

Peut-il actuellement, à la lumière
des développements en cours, y
avoir une autre solution ? Bien évi-
demment non.

En face, ils veulent les
licenciements

C’est pourquoi la seule réponse
qui sauve les sites et les postes de
travail, et dont la réalisation néces-
site que les travailleurs s’unissent,

est ressentie comme une menace
par les représentants du capital et
leurs experts. Ils s’en prennent, en
se disant forts de « l’opinion pu-
blique », à toutes les revendications
de maintien du personnel et des ou-
tils de production.

Ainsi, le responsable du patronat
allemand rejette « les soutiens de
l’Etat conditionnés à la défense
d’emplois précis dans des sièges
précis ». Selon lui, ces solutions
comportent « le danger d’occulter
les nécessités de restructuration
des entreprises et de réorientation
des outils de production ». (…)

Non aux concessions, oui à
l’unité

Et pourtant la volonté des travail-
leurs d’Opel, la volonté de tous les
salariés et de leurs familles, c’est
que les emplois soient défendus.

Le Frankfurter Rundschau du 5 no-
vembre cite un travai l leur
d’Opel-Bochum. Ce travailleur se
prononce contre toute nouvelle dis-
cussion portant sur des concessions
salariales :

« Ces dix dernières années, nous
avons renoncé à des acquis, et cela
n’a rien amené » dit-il. « Le résultat
des courses sera des allocations de
chômage réduites. » (…)

Pour lui, dans cette crise, les sala-
r iés d’Opel sont devenus des
concurrents entre eux. GM s’est ef-
forcé de jouer les sièges (ou usi-
nes) les uns contre les autres. Et ce
fut ainsi la saignée pour tous les
sièges à la fois.

C’est pourquoi une seule réponse
s’impose aujourd’hui.

C’est maintenant, c’est tout de
suite, que le SPD doit se ranger aux
côtés des travailleurs d’Opel et de
ses sous-traitants.

Le SPD doit soutenir de toutes
ses forces le combat des person-
nels dans les usines pour le sauve-
tage des 26.000 postes de travail
chez Opel et ses fournisseurs.

Et donc aussi combattre pour la
garantie de l’Etat pour le maintien
de tous les emplois, pour placer
sous la protection de l’Etat la pro-
duction et les capacités de produc-
tion de l’entreprise. n

Manifestation contre la fermeture d’Opel Anvers. Un millier de métallos allemands étaient présents.

Ce Bulletin parait simul-
tanément en français et en

néerlandais. La version
néerlandaise peut être de-
mandée en s’adressant à
Yves Eeckman :eeck-
man.yves@gmail.com

Nous avons besoin de
traducteurs. N’hésitez  pas

à nous contacter.


